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Introduction
À la croisée des chemins. Voilà où nous nous trouvons. Dans une direction, nous entrevoyons une société où prévalent l’efficacité économique et la recherche de l’intérêt individuel. Cette société, dont on nous dessine actuellement les contours, apparaît de plus en plus nettement. Dans l’autre direction, nous apercevons une société qui a pour préoccupation première le bien commun et la protection de tous. La lueur de cette autre société, qui fut un temps le projet politique de la France, pâlit. Quelle direction allons-nous choisir ? Quel sens notre génération (les 18-35 ans) va-t-elle donner à « son » époque ? Il est des périodes où l’histoire s’accélère. Où les ruptures sociales et économiques se font plus nombreuses. Les années que nous vivons comptent parmi celles-là. Notre société est confrontée à des mutations majeures. Des questions sont en attente de réponses. Nous devons choisir et répondre.
 
Nous, auteurs de ce Manifeste, pensons que le monde qui nous est offert en héritage n’est pas le bon. Que la tournure que prennent les évènements est inquiétante. Que le fond de l’air sent la poudre. Le repli sur soi, le creusement des inégalités, l’individualisme exacerbé, la montée du racisme, l’exclusion sociale qui croît, la précarisation sont quelques-uns des symptômes d’une société où le mal-être se répand. Ce legs, qui construit notre présent et notre avenir, constitue pour notre génération une trahison indubitable. Nous sommes les enfants de la génération du plein-emploi, de l’État providence et des avancées sociales. Ce modèle nous avait été promis comme certain et intangible. La dynamique du progrès se voulait perpétuelle. Mais aujourd’hui, nous sommes confrontés à une fragilisation de notre système social et au chômage de masse. La démocratie souffre et le vivre-ensemble est menacé. Dès nos plus jeunes années, la société nous encourage à la compétition sociale. Quand l’argent devient la valeur cardinale, comment s’étonner de l’effritement du lien social ? « Dieu se rit des hommes qui déplorent les effets dont ils chérissent les causes », disait l’académicien et évêque Jacques Bénigne Bossuet au XVIIe siècle. Si nous voulons un monde meilleur, nous devons nous en donner les moyens. Par nos actes et nos idées. Nous ne pouvons rester passifs quand les enjeux sont si cruciaux. Les changements majeurs à l’œuvre nous condamnent à la vigilance et à l’action.
 
Le pouvoir politique, incapable de résoudre les problèmes économiques et sociaux, nous appelle à la « responsabilité ». Cette culpabilisation qui ne dit pas son nom ne doit pas avoir pour effet de nous faire taire. « Faites des efforts ! » nous murmure-t-on. Notre génération ne saurait accepter ce discours. Nous n’avons pas à porter le fardeau du délitement progressif de notre société. Nous n’avons pas à admettre l’austérité et la diminution de nos acquis comme issues inévitables. François Hollande avait mis la jeunesse au cœur de son programme de campagne pour l’élection présidentielle de 2012. Sa promesse était d’améliorer la condition des jeunes. On ne peut que constater son échec. L’abstention est au plus haut et le Front national est devenu le premier parti chez les moins de 35 ans.
La tolérance se réduit et le collectif n’est plus la priorité. Le populisme monte partout en Europe. Nous devons dire stop. Refuser l’extrême impuissance dans laquelle on voudrait bien nous confiner. Luttons contre la ploutocratie, qui confisque les leviers d’actions politiques et économiques. Brisons les plafonds de verre qui empêchent la jeunesse de s’épanouir. Certes la France reste l’un des pays les plus protecteurs pour ses jeunes, mais attention à l’avenir qui se profile. Notre génération subit de plein fouet les conséquences de la crise. Elle est confrontée plus que toute autre classe d’âge aux inégalités : logement, éducation, emploi, accès aux minima sociaux. Et il devient de plus en plus difficile de remettre en question l’ordre établi.
 
Nous souhaitons démontrer qu’il est possible de faire et de penser autrement. Nous aspirons à mettre à mal la pensée unique qui a érigé des vérités universelles qui se veulent indépassables. Nous estimons qu’il existe des alternatives crédibles au modèle capitaliste standard et au fonctionnement actuel de nos institutions politiques. Dans ce Manifeste, nous assumons pleinement notre part de subjectivité. Notre but est de fournir une grille de lecture, des clés de réflexion, et des solutions à une jeunesse qui, à quelques mois de l’élection présidentielle, ne perçoit plus le sens de son rôle-citoyen. À ceux qui ont des pensées amères, à ceux qui se résignent face aux injustices du système néolibéral actuel, nous disons qu’il faut puiser le meilleur de notre société afin de trouver des solutions collectives. Notre constat est dur mais nous nous efforçons d’identifier des voies de sortie de crise. Et si nous remettons en question certains dogmes, qui se revendiquent du « pragmatisme », c’est parce qu’il nous semble indispensable de garder un idéal, une utopie sociale dont nous ne pouvons nous détourner. Nous espérons donc apporter une pierre à un édifice collectif durement attaqué.
 
Il vaut toujours la peine de s’engager pour un idéal. Nous ne serons jamais repus d’humanisme dans ce monde capitaliste. « L’histoire enseigne aux hommes la difficulté des grandes tâches et la lenteur des accomplissements, elle justifie l’invincible espoir », disait Jaurès dans son discours à la jeunesse à Albi, en 1903. Voilà pourquoi notre génération ne peut se permettre de perdre cet espoir de changement. Nous ne pouvons nous résoudre à accepter un destin collectif si sombre. Nous devons porter des valeurs de solidarité, dans notre pays comme à l’extérieur de nos frontières. Lorsque se déroule une tragédie comme la guerre en Syrie, où des centaines de milliers de personnes ont perdu la vie, nous devons avoir conscience de notre responsabilité collective, en tant qu’êtres humains. L’indifférence face à l’horreur est un déshonneur pour nos peuples.
Pour porter cette philosophie humaniste, il nous faut du courage, « aller à l’idéal, comprendre le réel », comme le voulait Jaurès. Ne pas se laisser dicter un modèle de société inacceptable sans l’avoir combattu. Sortons de notre apathie, prenons de la hauteur, réfléchissons. Il n’est jamais trop tard pour penser les « choses de la vie ». Et agir.



Chapitre 1
Démocratie : susciter l’engagement
« La démocratie n’est pas une alternative à d’autres principes de vie associative. Elle est le concept en soi de la vie communautaire […]. C’est le nom donné à une vie de communion, libre et enrichissante1. »
John Dewey (1859-1952), philosophe américain

Comment envisager l’avenir de manière optimiste si notre génération ne croit plus en notre démocratie ? Des différentes classes d’âge, les 18-34 ans sont en effet les plus sceptiques sur son bon fonctionnement en France2. Ce sentiment transparaît dans leur rapport au vote. Les jeunes sont sans conteste les électeurs les moins assidus : lors des trois dernières élections (européennes, départementales, régionales), deux tiers des moins de 35 ans se sont abstenus. Tout aussi préoccupant, près du tiers des jeunes de moins de 35 ans qui se sont déplacés aux urnes ont voté pour le Front national au premier tour3. Ce qui fait de notre tranche d’âge celle qui vote le plus (en proportion) pour le parti d’extrême droite.
À quelques mois de l’élection présidentielle de 2017, force est de constater que notre génération n’a plus confiance dans la représentation citoyenne. La fracture avec les jeunes atteint son paroxysme et le « lien démocratique » avec les élus nationaux est quasiment rompu. Oui, notre démocratie est en danger.
L’INGÉRENCE DU POUVOIR ÉCONOMIQUE
Si la jeunesse est en manque de repères démocratiques, c’est qu’elle sent que ses représentants nationaux éprouvent toutes les peines du monde à répondre à ses attentes. L’opinion publique n’est pas dupe : elle a bien conscience que les élus de la nation ont de moins en moins de pouvoir. Et donc que le transfert des responsabilités du peuple à ses représentants (la base de la démocratie) est affaibli. La faute, en premier lieu, à une économie mondialisée qui dicte sa pensée. Les élus nationaux se retrouvent bien impuissants face aux grandes multinationales qui ont un large champ d’influence. Présentes dans toutes les institutions mondiales (Parlements nationaux, Union européenne, Fonds monétaire international [FMI], Banque mondiale, Organisation mondiale du commerce [OMC], etc.) par l’intermédiaire de groupes d’influence, ces multinationales font et défont les lois, souvent au détriment de la démocratie. Les exemples d’ingérence de ce pouvoir économique dans la vie des États sont multiples. En France, l’anéantissement de la promesse de François Hollande de séparer les activités spéculatives des banques de leurs activités de détail est bien connu. À peine avait-il prononcé en janvier 2012 au Bourget son fameux discours ciblant son « adversaire » « sans visage » la finance4, que le lobby bancaire, sentant la fin de son champion Sarkozy venir, se mobilisait en coulisse pour convaincre le candidat PS de ne pas tenir cet engagement. Une méthode efficace : le discours du Bourget a accouché d’une souris, une fois François Hollande élu, avec la loi bancaire de juillet 2013. Lorsqu’ils se sentent en danger et se mettent en ordre de marche, les lobbys économiques sont redoutables pour convaincre les dirigeants politiques. Ils s’appuient sur de puissants relais : des hauts fonctionnaires dans les administrations et dans les cabinets ministériels qui participent sans vergogne à l’érosion du rôle des États dans l’économie. Pire, il leur arrive d’être recrutés ensuite par ces grands groupes dont ils ont fait passer les messages, au mépris de conflits d’intérêts évidents5.
 
Face aux nombreuses attaques dont ils font l’objet, les lobbys (financiers, pharmaceutiques, énergétiques, agroalimentaires, du tabac, etc.) restent souvent de marbre. Cette sphère économique préfère agir discrètement en coulisse, dans l’ombre, pour imposer ses lois. Au fil des ans, sa vision politique a convergé avec celle de nos dirigeants européens : que les États fassent à tout prix des réformes structurelles visant à réduire leur propre influence, à baisser les dépenses publiques et les impôts, et à flexibiliser le marché du travail. Et si ces réformes n’étaient pas mises en œuvre, le monde économique nous prédit une déliquescence encore plus grande de notre société. Fort de ce sophisme, il n’hésite pas à empiéter sur les processus démocratiques. Parfaite illustration, les élections grecques de 2015 où la « peur » s’est dans un premier temps emparée des élites financières. La peur que l’aile gauche du parti au pouvoir Syriza remette en cause le remboursement de la dette grecque tel qu’il était prévu. Une peur qui s’est transmise au ministre allemand des Finances Wolfgang Schäuble, qui a rapidement indiqué à son homologue français Michel Sapin : « On ne peut pas laisser des élections [grecques] changer quoi que ce soit6. » Sous leur influence, la gauche grecque a ainsi dû s’asseoir sur une grande partie de ses revendications vis-à-vis de ses créanciers. Au moins, les choses sont claires : « l’Europe monétaire ne saurait tolérer une légitimité démocratique venant contrarier le jeu des économies financiarisées », déplore l’écrivain Roland Gori7. Cette situation est d’autant plus alarmante que l’un des objectifs de nos démocraties reste de soumettre l’économie à des choix politiques, et non l’inverse…
 
D’autant que les lobbys économiques n’agissent pas, malgré ce qu’ils prétendent parfois, pour le bien-être collectif. Leur vision libérale du système vise surtout à permettre aux grands groupes internationalisés d’accroître leurs profits en contournant les règles votées par les États. Les négociations sur le traité de libre-échange transatlantique entre l’Europe et les États-Unis, si elles se poursuivaient en dépit de l’élection de Donald Trump, n’échapperont pas à la règle. Une mesure de ce traité prévoit d’instaurer des tribunaux arbitraux qui permettraient aux multinationales d’attaquer les États en justice si elles s’estiment lésées par la mise en place de lois ou de réglementations, et même d’obtenir des compensations financières ! De quoi dissuader durablement les États de légiférer sur l’économie, qui plus est en ces temps de restrictions budgétaires… Voilà encore une mesure qui vise sans le dire à déposséder les États de leurs prérogatives.

« THERE IS NO ALTERNATIVE ! »
Exit la démocratie forte qui assurerait le progrès collectif en tenant compte de valeurs sociales et environnementales. Le discours néolibéral préfère ériger en priorité les libertés individuelles, l’économie de marché, et donc le « moins d’État ». Il prône, comme l’explique Roland Gori, « l’émancipation de tous par les richesses de quelques-uns », mais aussi « le progrès continu et universel […] par la raison, la science, la technique et le droit », et participe à construire une civilisation rationnalisée qui sort l’humain du premier plan, au nom du « bon sens » économique. Il promeut des individus mus par leurs intérêts personnels, et mise sur l’enrichissement de ceux qui seraient « les plus méritants ». Audible, ce discours a pris une telle place dans notre société qu’il revêt désormais l’habit de la pensée unique. Une pensée qui ne serait ni de gauche, ni de droite mais positive et bienveillante vis-à-vis de tous. Après tout, autant se fier à cette pensée, et au diable les discours politiques gauchisants dont les promesses, quand elles sont contraires aux intérêts financiers, sont de toute façon irréalisables. « There is no alternative ! » assurait Margaret Thatcher8, la « dame de fer ».
 
Reste un obstacle de taille à cette pensée : la révolte d’un peuple marginalisé par cette « merveilleuse » civilisation rationnalisée qui s’effondre à chaque crise économique et politique. La forte montée du Front national dans les zones désindustrialisées du nord et de l’est de la France en est la meilleure preuve. Le parti frontiste y reprend une rhétorique économique de gauche, délaissée par un parti socialiste trop occupé à trouver sa place au sein de la pensée unique. Un discours basé sur le rôle indispensable de l’État pour lutter contre les ravages de la mondialisation sur les classes modestes. Pernicieux, le FN marie ces propos de circonstance à un discours réactionnaire sur l’immigration en jouant sur la peur de l’autre. Il n’empêche : sur le terrain économique, le succès du discours frontiste est en grande partie le produit des insuffisances de nos sociétés néolibérales modernes. Environ 85 % des sympathisants du Front national estiment d’ailleurs que la démocratie actuelle fonctionne mal9… Dans un tel contexte, notre démocratie peine à apparaître comme autre chose qu’une coquille vide à la botte du monde financier, bien loin de l’idéal d’une démocratie parlementaire réellement représentative du peuple. De ces humiliations permanentes que subissent les politiques au pouvoir, les populismes et les nationalismes se nourrissent allègrement. Car « un militant “retourné” fait plus de dégâts que dix adversaires », rappelait le sociologue Pierre Bourdieu10.
 
Point de fatalisme, il faut désormais s’élever contre cette conception bien obscure de nos démocraties libérales qui voient d’un côté s’installer une pensée unique qui ne profite qu’à un petit nombre d’entre nous, et de l’autre des partis autoritaires qui, opportunistes, « ramassent » ceux qui se retrouvent marginalisés. La sortie de cette impasse passera par une refonte de nos institutions qui restent trop éloignées de la vie des citoyens. Le rôle du Parlement européen doit en premier lieu être revisité (voir chap. 2), sous peine de pérenniser le repli sur soi des peuples du continent. Nos institutions nationales gagneraient également à être rénovées pour resserrer les liens démocratiques entre le peuple et les politiques. Il semble indispensable d’introduire davantage de représentativité démocratique dans le système institutionnel français. En allant par exemple vers une VIe République ayant pour cœur une assemblée parlementaire aux pouvoirs élargis et élue à la proportionnelle. Cette solution serait la plus sage pour sortir de ce qui s’apparente désormais à une monarchie républicaine où le Parlement en est réduit, sur les dossiers les plus importants, à enregistrer les décisions du président de la République. Clarifier la répartition des pouvoirs entre un président aujourd’hui tout-puissant et un Parlement cantonné à un rôle secondaire est aujourd’hui incontournable. L’épisode des frondeurs du parti socialiste, élus députés en 2012 dans la foulée de l’élection de François Hollande, est d’ailleurs très révélateur des dérives du système institutionnel actuel. Opposés aux réformes d’inspiration trop libérale menées par le gouvernement du Premier ministre Manuel Valls, ils ont à plusieurs reprises menacé de voter contre ou de s’abstenir. Au risque de faire tanguer la majorité du gouvernement à l’Assemblée. Crime de lèse-majesté ! En guise de représailles, le gouvernement et ses relais au sein du groupe socialiste à l’Assemblée ont joué les maîtres chanteurs, en menaçant les députés dissidents du retrait du soutien du parti aux prochaines élections législatives (le fameux chantage à la circonscription). Autrement dit, les députés qui ont voulu respecter la ligne politique qui les a fait élire en 2012 se sont vus, in fine, pénalisés par un gouvernement ayant retourné sa veste face au monde économique ! Ces méthodes de pression habituelles sont efficaces : le site de Marianne rapportait récemment les propos d’un frondeur se souvenant d’un vote où « le matin du scrutin, 70 députés envisageaient de s’abstenir ». Mais lors duquel, finalement, « nous n’avons été que 41 : une trentaine ont cédé aux pressions11 ». Et quand bien même les frondeurs redonnèrent de la voix contre la loi Macron (2015) et la loi Travail (2016), le gouvernement mit rapidement fin aux débats en sortant son arme ultime : le recours au fameux article 49.3 de la Constitution qui donne la possibilité d’engager la responsabilité du gouvernement pour faire adopter une loi sans vote du Parlement.

LES POLITIQUES DÉCRÉDIBILISÉS
De ces dysfonctionnements, les dirigeants politiques sont les grands perdants. Ils abandonnent toute crédibilité auprès de l’opinion publique. Dans leur propre intérêt, ils devraient donc militer pour un nouveau système institutionnel qui éviterait ce type de désagréments. Mais ils accusent souvent un décalage trop fort vis-à-vis de la réalité du quotidien de leurs électeurs. Pour des raisons internes au métier, beaucoup de professionnels de la politique sont désormais « hors-sol ». Dans ce milieu concurrentiel féroce, certains politiques sont prêts à tout pour obtenir une investiture électorale ou une future responsabilité ministérielle, et oublient ceux qui les ont élus. Ils deviennent des carriéristes qui ne pensent plus. Les conditions exigées pour ceux qui veulent faire carrière dans les partis tendent ainsi à exclure « les personnalités inspirées12 ». Et pour ne rien arranger, une petite minorité d’entre eux, les plus « voraces », profitent de leur statut pour s’abandonner à des pratiques peu scrupuleuses (évasion fiscale, enrichissement personnel, financements occultes, conflits d’intérêts, etc.). Ce qui finit de décrédibiliser la fonction de politique auprès de l’électeur.
Dans tous les métiers il y a, certes, des « pourris », mais au regard des responsabilités qui incombent aux élus de la nation, ils sont jugés, à juste titre, avec une plus grande sévérité par l’opinion publique. La fonction politique ne vit pas aujourd’hui une dépravation plus importante qu’avant (de tout temps, il y eut des « affaires »), mais la désaffection démocratique ambiante devrait tout de même inciter les élus à s’appliquer une éthique encore plus stricte pour redonner confiance aux électeurs.
 
Reste que face à l’incapacité des dirigeants politiques à convaincre, certains électeurs font tout de même preuve d’aventurisme en sombrant dans la facilité du vote radical. Peut-être pensent-ils que la paix et la démocratie sont structurelles. Peut-être pensent-ils qu’il n’y a aucun risque à se désintéresser de la sorte de la vie publique. Dans ce cas, ils se trompent. Il est toujours plus simple de basculer dans les conflits, la violence et la haine de l’autre ; de détruire en quelques jours ce que certains ont mis des siècles à construire. À l’inverse, s’organiser en société, se respecter supposent d’accepter l’autre comme il est. Un processus très difficile à mettre en œuvre lorsque le repli sur soi domine. Voilà pourquoi il faut redonner un nouveau souffle à notre démocratie. Comme disait le troisième président des États-Unis Thomas Jefferson, pour guérir une démocratie souffrante, « il faut plus de démocratie13 ».
 
Il est temps de construire les fondations d’un système politique qui impliquerait et respecterait davantage les citoyens aux niveaux local et national. Afin, comme le propose le professeur américain Benjamin Barber, « de favoriser le jugement politique, le processus commun de décision, de délibération et d’action14 ». C’est d’ailleurs une demande des électeurs français, qui aimeraient être davantage sollicités par le biais de référendums ou de simples consultations publiques régulières15. La demande est claire et traverse les générations : il faut une autre démocratie. Cela passera forcément par des engagements politiques, car comme le dit encore Benjamin Barber, « la citoyenneté ne peut s’épanouir parmi des citoyens sans conviction ». Et quoi de plus stimulant pour notre génération que de réussir là où nos aînés ont échoué, en conservant des valeurs éthiques et morales chevillées au corps sans succomber aux sirènes de la sphère politico-médiatique ? Il n’y a pas de fatalité à ce que l’État perde toute son influence, ni à se soumettre aux valeurs primaires d’une économie rationnalisée, ni même à vivre dans une société dont la conscience collective s’évapore lentement mais sûrement.
 
Assurément, notre génération devra se découvrir et sortir de l’indifférence qui est la sienne vis-à-vis des institutions actuelles, sous peine d’accepter tacitement un système que nous rejetons. Il ne tient qu’à nous d’infléchir ce renouvellement incessant des classes politiques. « Il faut toujours risquer l’aliénation politique pour échapper à l’aliénation politique », disait Bourdieu. Oui, notre démocratie a plus que jamais besoin de sentir un vent de fraîcheur citoyen, plein de convictions. On a pu récemment le discerner avec le mouvement Nuit debout, mais aussi plus quotidiennement par le biais d’initiatives dans le monde associatif ou dans les ONG. Enfin, il faut le dire : nous manquons de penseurs, d’intellectuels critiques, de garde-fous démocratiques, capables de réfuter, de critiquer et d’argumenter sur la place publique. Notre génération en a pourtant cruellement besoin, afin d’instruire son jugement. Citoyens, intellectuels, société civile, créons donc comme le proposait Bourdieu16, « les conditions d’un travail collectif de reconstruction d’un univers d’idéaux réalistes », afin « de mobiliser les volontés sans mystifier les consciences ». Une invitation à l’engagement et non au renoncement17.
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